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« Vous, parents, ne révoltez pas vos enfants, mais élevez-les en leur donnant une éducation et des avertissements inspirés par le Seigneur. »

Lettre aux Éphésiens 6, 4.





INTRODUCTION

L’éducation des enfants fait partie des sujets importants de notre société, notamment en France. Il faut reconnaître que l’éducation traverse des crises. Pourtant, personne ne peut nier sa grande importance dans la vie de l’homme et ses impacts dans la vie sociale et ecclésiale. Les droits de chaque être humain à l’éducation, notamment pour les enfants et les jeunes, sont reconnus par de nombreuses sociétés et par l’Église catholique1. Ces droits font l’objet de plusieurs déclarations autant civiles qu’ecclésiales, même si cela n’empêche pas l’existence d’une crise de l’éducation. Cette situation suscite des réflexions et incite à poser la question de savoir qui sont les responsables de l’éducation. Qu’est-ce que l’éducation et quelle est sa finalité ? À qui revient la mise en pratique de ces droits et devoirs d’éducation des enfants et des jeunes ? Par conséquent, il semble important de définir ce qu’est l’enfant ou plus précisément, jusqu’à quel âge un être humain est-il considéré comme un enfant ?

Du point de vue anthropologique, l’enfance est liée à la filiation. Selon Placide Mabaka, « [l]e mot “enfant” exprime aussi l’idée d’une relation intergénérationnelle, dans le cadre de la parenté. Aussi, parle-t-on de “l’enfant de X” pour nommer le fils ou la fille de Madame ou Monsieur X2. » Les différents systèmes juridiques et les conventions internationales définissent différemment l’enfance selon les critères de l’âge : « En droit positif, la notion d’enfant n’est pas clairement définie, puisqu’elle est exclusivement appréhendée en fonction de l’âge de l’individu3. » Du point de vue du Code de 1983 : « § 1. À dix-huit ans accomplis, une personne est majeure ; en dessous de cet âge, elle est mineure ; § 2. Le mineur, avant l’âge de sept ans accomplis, est appelé enfant et censé ne pouvoir se gouverner lui-même ; à l’âge de sept ans accomplis, il est présumé avoir l’usage de la raison4. » En fait, le Code fixe la majorité à l’âge de dix-huit ans5. Par conséquent, il y a deux catégories de mineurs : ceux qui ont moins de sept ans, appelés « enfants » et ceux qui ont sept ans accomplis, présumés « avoir l’usage de la raison ». Il est vrai que le c. 97 § 2 établit une présomption d’usage de la raison à sept ans accomplis. Contrairement au Code pio-bénédictin, celui de 1983 ne parle pas de puberté : « Le mineur homme est considéré comme pubère à partir de quatorze ans accomplis ; la femme, à partir de douze ans6. » La législation en vigueur s’appuie sur l’âge de la raison. En effet, le c. 99 stipule : « Qui manque habituellement de l’usage de la raison est censé ne pouvoir se gouverner lui-même et est assimilé aux enfants. » Des canons sur l’administration des sacrements se réfèrent à cet âge de la raison et compte sur les décisions de chaque conférence des évêques et des différentes circonstances7. Ainsi, pour appréhender la notion d’enfant, il faut s’en tenir à son incapacité de se gouverner lui-même, c’est-à-dire son autonomie, et à l’usage de la raison qui lui est connexe et à son développement mental. En effet, l’enfant est la personne qui est en état de dépendance vis-à-vis des adultes. Placide Mabaka disait : « Lorsque l’on confronte ces différentes définitions, on se rend vite compte que la notion d’enfant renvoie généralement à l’idée de fragilité et de vulnérabilité, et en conséquence, l’absence d’autonomie8. » Dans le cadre de notre travail, l’éducation chrétienne concerne tous ceux qui n’ont pas encore atteint la majorité, c’est-à-dire dix-huit ans selon la prescription du c. 97 § 1. Par ailleurs, la formation religieuse de tous les fidèles incombe en premier lieu à l’Église9, mais pour les mineurs, celle-ci est sous la responsabilité directe des parents.

Le dictionnaire Le nouveau petit Robert définit l’éducation comme une « mise en œuvre des moyens propres à assurer la formation et le développement d’un être humain ; ces moyens eux-mêmes10 ». Mais cette définition est très vague parce qu’elle parle de développement et de formation de l’être humain sans préciser leurs domaines et leurs finalités. Or, l’éducation englobe tous les processus indispensables à la formation intégrale de l’être humain afin qu’il devienne une personne humaine. Le philosophe Kant disait : « L’homme ne peut devenir homme que par l’éducation11. » Le Concile Vatican II, dans sa déclaration sur l’éducation chrétienne Gravissimum educationis, affirme que l’éducation consiste à « aider les enfants et les jeunes gens à développer harmonieusement leurs aptitudes physiques, morales, intellectuelles, à acquérir graduellement un sens plus aigu de leur responsabilité, dans l’effort soutenu pour bien conduire leur vie personnelle et la conquête de la vraie liberté, en surmontant courageusement et généreusement tous les obstacles12 ». Le Code de droit canonique en vigueur définit l’éducation en ces termes :

L’éducation véritable doit avoir pour but la formation intégrale de la personne humaine, qui a en vue la fin dernière de celle-ci en même temps que le bien commun de la société. Les enfants et les jeunes seront donc formés de telle façon qu’ils puissent développer harmonieusement leurs dons physiques, moraux et intellectuels, qu’ils acquièrent un sens plus parfait de la responsabilité et un juste usage de la liberté, et qu’ils deviennent capables de participer activement à la vie sociale13.

Dans l’esprit du droit de l’Église, l’éducation a pour finalité la formation intégrale de la personne en vue de son propre bien, notamment sa fin dernière, son salut, et en vue du bien de la société. Selon l’exhortation apostolique post-synodale Amoris laetitia, le pape François précise :

Ce qui importe surtout, c’est de créer chez l’enfant, par beaucoup d’amour, des processus de maturation de sa liberté, de formation, de croissance intégrale, d’une culture d’une authentique autonomie. C’est seulement ainsi que cet enfant aura lui-même les éléments nécessaires pour savoir se défendre ainsi que pour agir intelligemment et avec lucidité dans les circonstances difficiles14.

L’éducation chrétienne des enfants fait partie de l’éducation générale tout en apportant deux dimensions, spirituelle et ecclésiale, en vue de les faire grandir dans la foi et de collaborer ainsi à l’édification de l’Église, Corps du Christ. Le Code stipule : « Parce qu’ils sont appelés par le baptême à mener une vie conforme à la doctrine de l’Évangile, les fidèles ont le droit à l’éducation chrétienne, par laquelle ils sont dûment formés à acquérir la maturité de la personne humaine et en même temps à connaître et à vivre le mystère du salut15. »

Cette éducation chrétienne des enfants doit se faire par le biais de la formation catéchétique et par les moyens de communication sociale. C’est la raison pour laquelle elle engendre des droits et des devoirs, comme dans toute éducation. Chaque enfant, en tant qu’être humain, a des droits à l’éducation. Ainsi, selon les déclarations des instances autant civile que religieuse, ces droits et ces devoirs reviennent en premier aux parents, comme le Code le précise : « Ayant donné la vie à des enfants, les parents sont tenus par la très grave obligation de les éduquer et jouissent du droit de le faire ; c’est pourquoi il appartient aux parents chrétiens en premier d’assurer l’éducation chrétienne de leurs enfants selon la doctrine transmise par l’Église16. » Il est vrai qu’un enfant n’a jamais demandé à venir au monde. Il est né de la volonté et de l’union d’un homme et d’une femme qui s’aiment. Dès lors, par ce lien naturel qui l’unit à ces parents, ces derniers sont tenus par des obligations et des droits de l’aider à grandir humainement et spirituellement. Jean Paul II disait :

Le droit et le devoir d’éducation sont pour les parents quelque chose d’essentiel, de par le lien avec la transmission de la vie ; quelque chose d’original et de primordial, par rapport au devoir éducatif des autres, en raison du caractère unique du rapport d’amour existant entre parents et enfants ; quelque chose d’irremplaçable et d’inaliénable, qui ne peut donc être totalement délégué à d’autres ni usurpé par d’autres17.

Étant reconnu comme premiers responsables de l’éducation, les parents avec les enfants constituent la famille, premier lieu de réalisation de l’éducation. Par conséquent, c’est au sein de la famille que l’apprentissage de la vie sociale et ecclésiale commence18. D’où l’importance de la famille et de son rôle social et ecclésial. Le Concile Vatican II demande aux parents de prendre conscience de cette réalité dans sa déclaration sur l’éducation chrétienne :

La famille est donc la première école des vertus sociales nécessaires à toute société. Mais c’est surtout dans la famille chrétienne, riche des grâces et des exigences du sacrement de mariage, que dès leur plus jeune âge les enfants doivent, conformément à la foi reçue au baptême, apprendre à découvrir Dieu et à l’honorer ainsi qu’à aimer le prochain ; c’est là qu’ils font la première expérience de l’Église et de l’authentique vie humaine en société ; c’est par la famille qu’ils sont peu à peu introduits dans la communauté des hommes et dans le Peuple de Dieu. Que les parents mesurent donc bien l’importance d’une famille vraiment chrétienne dans la vie et le progrès du Peuple de Dieu lui-même19.

Par conséquent, si telle est l’importance de la famille par rapport à la société et par rapport à l’Église, il n’y a pas de doute de dire que les situations sociales et ecclésiales dépendent en grande partie des situations familiales. La dégradation des valeurs familiales entraîne la dégradation de celles de la société et de celles de l’Église. D’où l’intérêt de sauvegarder, de protéger et de promouvoir l’institution familiale, car il ne peut y avoir de société et de communauté ecclésiale sans les familles. Dès lors, il ne peut y avoir de vraie famille humaine sans la coopération de l’homme et de la femme dans le mariage.

Il faut reconnaître que cette institution familiale traverse de graves crises. De nouveaux modèles de famille existent aujourd’hui et mettent en cause les réalités familiales correspondant à la famille nucléaire composée du père, de la mère et des enfants. En conséquence, il y a une remise en question de la fonction parentale, du mariage, des droits et devoirs d’éducation des parents mais également des droits des enfants. Actuellement, une nouvelle forme de famille risque de voir le jour avec l’ouverture, en France, de la procréation médicalement assistée (PMA) aux femmes seules et aux couples de femmes ou encore de la gestation pour autrui (GPA). On est en train de créer une « société sans pères20 », selon l’expression du pape François. Marcel Metzger disait : « En France, pour ne parler que de notre pays, jamais la société n’a si peu soutenu le mariage ; elle facilite au maximum les divorces et elle a légalisé d’autres formes d’union21. » En effet, force est de constater qu’il y a une remise en question du rôle paternel et donc de son autorité, de la place de l’amour dans la procréation par le biais de la coopération sexuelle naturelle entre l’homme et la femme. En outre, le recours à la procréation artificielle sépare les deux dimensions de l’amour conjugal, à savoir l’union et la procréation. C’est pourquoi, cette technique, en se substituant à l’acte conjugal, est à l’opposé du véritable sens de l’amour et de la communion des époux et peut porter préjudice à l’éducation des enfants.

Face à cette dévalorisation des valeurs du mariage et de la famille mais également dans ses préoccupations pour le respect des droits et des devoirs des parents par rapport à l’éducation des enfants, l’Église tient à défendre, à protéger et à promouvoir le sacrement de mariage. Selon le pape Jean Paul II :

La mission éducative, enracinée comme on l’a dit dans la participation à l’œuvre créatrice de Dieu, trouve aussi sa source, pour les parents chrétiens, d’une manière nouvelle et spécifique, dans le sacrement de mariage, qui les consacre à l’éducation proprement chrétienne des enfants et les appelle donc à participer à l’autorité et à l’amour même de Dieu Père et du Christ Pasteur, tout comme l’amour maternel de l’Église. Il les enrichit des dons de sagesse, de conseil et de force et de tous les autres dons du Saint Esprit afin qu’ils puissent aider leurs enfants dans leur croissance humaine et chrétienne22.

L’éducation des enfants, notamment l’éducation chrétienne, est le sujet principal de notre travail et sera étudiée plus amplement dans la deuxième partie. Que veut dire éduquer un enfant selon l’esprit du Code ? La réponse à cette question renvoie à deux domaines importants de la personne humaine. Il s’agit de situer l’éducation des enfants, d’une part sur le plan humain et d’autre part sur le plan spirituel, étant donné que l’être humain est composé d’une dualité : corps et esprit. Il est évident que l’enfant ne peut se suffire à lui-même pour comprendre tout ce qui se rapporte à la vie naturelle et plus encore à la vie surnaturelle ou spirituelle. Durant quelques années, il aura besoin de l’aide d’autrui, de l’instruction et de l’éducation qui reviennent en premier lieu à ses parents. La famille est le premier lieu de l’apprentissage des relations sociales et le premier lieu éducatif. C’est au sein de la famille que les enfants reçoivent les premiers éléments des vertus humaines. En effet, ces apprentissages de la petite enfance marquent la personne d’une manière indélébile. Par conséquent, il s’agit d’aider les enfants à grandir humainement et chrétiennement.

L’éducation dont parle le canon 226 § 2, cité précédemment, fait partie des obligations et droits fondamentaux des fidèles laïcs. Il insiste sur l’éducation chrétienne des enfants. Il s’agit d’accueillir l’enfant pour lui faire connaître son Dieu et lui permettre de goûter la joie d’être fils de Dieu. Le canon 627 § 1 du CCEO23 donne plus de précision sur l’objet de l’éducation spirituelle et chrétienne. Il ne s’agit pas seulement de connaître Dieu, mais surtout d’apprendre aux enfants la piété envers lui et l’amour du prochain. C’est d’ailleurs l’objectif de toute éducation chrétienne, selon le commentaire de James H. Provost sur le canon 22624. Il revient aux époux d’assurer à l’enfant une éducation religieuse et morale. Le Code pio-bénédictin disposait ainsi : « Parentes gravissima obligatione tenentur prolis educationem tum religiosam et moralem, tum physicam et civilem pro viribus curandi et etiam temporali eorum bono providendi25 ». Les époux sont tenus à faire tout leur possible et peuvent éventuellement demander l’aide de l’Église, pour assurer le développement de la vie chrétienne de leur enfant.

Cette éducation chrétienne consiste à aider l’enfant à comprendre les vérités chrétiennes et à les mettre en pratique dans ses actes. Il incombe aux parents non seulement d’enseigner les éléments essentiels de la vie chrétienne mais surtout de donner l’exemple à l’enfant par leur pratique chrétienne. C’est dans ce sens que l’éducation devient un véritable service du Christ, selon sa parole même : « Ce que vous avez fait à l’un de ces tout-petits, c’est à moi que vous l’avez fait26. » Si telle est la responsabilité qui incombe en premier aux parents, quelques problèmes peuvent rendre difficile l’éducation des enfants en dehors du mariage entre deux baptisés, précisément dans le cas des mariages mixtes et dispars.

Malgré cette primauté des droits et devoirs des parents à l’éducation des enfants, ils ont besoin de l’aide des autres, celle des instances civiles et surtout celle de la communauté ecclésiale. La mission d’éducation des enfants exige la collaboration de tous en tant qu’ils sont les garants de l’avenir de l’Église et de celui de la société. Malheureusement, il existe un manque de prise de conscience ou une négligence de l’importance de l’éducation des enfants, particulièrement en matière d’éducation chrétienne, dans notre société actuelle. Il y a également une certaine démission et une ignorance des droits et des devoirs d’éducation autant du côté des parents que du côté des instances civiles et ecclésiales. Selon le Code la société devrait aussi y contribuer : « Les parents ont aussi le droit de bénéficier de l’aide que la société civile doit fournir et dont ils ont besoin pour pourvoir à l’éducation catholique de leurs enfants27. » Et le pape François précise : « Personne ne peut penser qu’affaiblir la famille comme société naturelle fondée sur le mariage soit une chose qui favorise la société. C’est le contraire qui arrive : cela porte préjudice à la maturation des enfants, à la culture des valeurs communautaires, et au développement moral des villes et des villages28. »

Le cadre de notre travail sera l’île de La Réunion. En plus de cette constatation générale, à savoir une certaine démission des parents vis-à-vis de l’éducation des enfants, cette île, de par son histoire, présente quelques particularités : la population réunionnaise est pluriethnique, multiculturelle et multi-religieuse. Cela est dû aux apports des différents immigrés issus de l’esclavage et de la colonisation qui la composent : européens, malgaches, africains, indiens tamouls, chinois et arabes. Bien qu’elle ait le statut de département français d’outre-mer depuis le 19 mars 1946, elle a été marquée par le temps de l’esclavage qui a duré presque trois siècles. Avec ses 862 814 habitants, selon le chiffre donné par l’Insee en décembre 2018, la population réunionnaise est très dense pour une superficie de 2 500 km2. L’esclavage et le système social de la Plantation au XVIIIe siècle ont favorisé le métissage et l’existence d’une société inégalitaire dans laquelle la population a été répartie en différents statuts : colons, esclaves puis affranchis, engagés, gros blancs et petits blancs29. Malgré la présence des missionnaires, arrivés en même temps que les colons pour évangéliser la population, la plupart de ces différents immigrés ont gardé leurs pratiques traditionnelles pour ne pas être coupés de leur pays d’origine. Par contre, ils étaient obligés d’adhérer à la religion catholique pour leur intégration sociale. D’où la problématique de notre travail : s’agit-il dans ce cas d’une « double pratique » ou plutôt d’une transversalité ou encore d’une « hybridation des pratiques religieuses » ? Les parents peuvent-ils accomplir convenablement les droits et les devoirs d’éducation chrétienne de leurs enfants dans un contexte d’ambiguïté des pratiques culturelles et religieuses ? Quels sont les apports de la société civile et de la communauté ecclésiale pour aider et soutenir les parents dans leur tâche d’éducation chrétienne ? Il faut reconnaître que cette situation ne concerne pas uniquement l’île de La Réunion. Notre travail peut contribuer à un débat socio-ecclésial d’actualité et soulève les difficultés que peut poser l’éducation religieuse des enfants au sein d’une société dans laquelle coexistent différentes religions, traditions et pratiques culturelles. Par ailleurs, il faut tenir compte des particularités des îles. L’île peut être un lieu privilégié de déploiement et de production de la nouveauté. Elle peut être le symbole de l’ouverture vers l’autre, vers l’ailleurs, vers tout ce qui est nouveau. Mais cette ouverture peut entraîner également une confrontation entre ce qu’elle est vraiment et les nouveautés venant de l’extérieur qui risquent de transformer son image d’origine. Les chocs culturels sont inévitables et rendent difficile l’ouverture aux nouveautés30. Ainsi, la plupart des pays qui ont subi l’esclavage sont concernés par le problème d’inculturation de l’Évangile dû aux divergences culturelles et cultuelles pouvant porter préjudice à l’éducation chrétienne des enfants.

Le travail se divise en deux parties pour répondre à la problématique. La première partie aborde les particularités de la famille réunionnaise, notamment la conception du mariage et de la famille, premier lieu de l’éducation chrétienne des enfants, en tenant compte de son contexte historique et social. Il s’agit d’une présentation des situations matrimoniales « irrégulières » dans leur contexte historique, expliquant ainsi les particularités de l’île par l’histoire de son peuplement. C’est dans ce contexte que se sont établies des formes particulières de religiosité et d’évangélisation. En effet, il ne peut y avoir d’éducation chrétienne possible sans une évangélisation, à commencer par les parents qui doivent être les premiers messagers de l’Évangile et transmetteurs de la foi chrétienne auprès de leurs enfants. Le pape Paul VI disait : « En outre, la famille, comme l’Église, se doit d’être un espace où l’Évangile est transmis et d’où l’Évangile rayonne. Au sein donc d’une famille consciente de cette mission, tous les membres de la famille évangélisent et sont évangélisés31. »

La deuxième partie concerne l’étude des fondements juridiques des droits et des devoirs d’éducation des enfants qui incombent en premier aux parents mais également à l’Église et aux instances internationales et nationales dans la mesure où elles doivent respecter la liberté religieuse, la liberté de conscience et la liberté de culte. Il s’agit d’une approche des droits et des devoirs des instances internationales et nationales en matière d’éducation en lien avec la foi. La société civile est tenue à apporter son aide aux parents selon le c. 793 § 2. L’Église, étant chargée de la mission d’aider les hommes à parvenir à la plénitude de la vie chrétienne selon le c. 794, a des droits et des devoirs vis-à-vis de l’éducation chrétienne des enfants. Des approches juridiques et canoniques sur les droits et devoirs de l’Église et des parents en matière d’éducation chrétienne seront analysés largement dans cette deuxième partie. Ces différentes approches permettent de proposer quelques perspectives pastorales et canoniques dans le but d’aider les parents à mieux assumer leurs droits et devoirs d’éducation chrétienne et de préserver l’intérêt supérieur de l’enfant.
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PREMIÈRE PARTIE

ÉVANGéLISATION, 
SITUATIONS FAMILIALES ET ÉDUCATION DES ENFANTS À LA RéUNION

Malgré les différentes crises que traverse actuellement l’institution familiale, il est important de se poser quelques questions fondamentales sur des êtres en devenir que sont les enfants. Comment assurer le développement humain et spirituel de l’enfant dans telle ou telle situation matrimoniale ? Quel est le milieu qui favorise le mieux l’épanouissement humain et spirituel des enfants ? En ce moment où la société se penche sur les questions de la procréation, il semble nécessaire et indispensable de faire une mise au point sur les fondements de la famille, en tant qu’elle est à la fois une réalité humaine au service de l’humanité et une structure de base de la société humaine et de la société ecclésiale. Personne ne peut nier que la famille, fondée sur l’amour entre un homme et une femme dans le mariage, joue un rôle indispensable pour l’épanouissement de chaque être humain par le biais de l’éducation. « Selon le dessein de Dieu, le mariage est le fondement de cette communauté plus large qu’est la famille, puisque l’institution même du mariage et l’amour conjugal sont ordonnés à la procréation et à l’éducation des enfants dans lesquels ils trouvent leur couronnement1. » En effet, c’est au sein de la cellule familiale que l’être humain s’ouvre à la vie et développe au fur et à mesure ses rapports avec Dieu et avec les autres. Elle joue le rôle de transmetteur des valeurs traditionnelles morales, sociales et religieuses qui dépendent en grande partie des structures sociales et religieuses.

C’est la raison pour laquelle, l’Église s’intéresse au mariage en s’appuyant sur les enseignements du Christ qui « l’a élevé à la dignité de sacrement », selon le canon 1055 § 1 du Code en vigueur. C’est dans un climat d’amour stable, exclusif et sans réserve que les enfants peuvent se sentir en sécurité et grandir humainement et spirituellement. Les valeurs et les fins de l’amour conjugal, renforcées par la grâce du sacrement de mariage selon la doctrine chrétienne, trouvent leurs sources dans les textes de l’Ancien Testament et surtout dans les enseignements du Christ dans l’Évangile. D’où l’importance de l’évangélisation des familles.

Dans cette première partie de notre travail, nous allons aborder dans un premier chapitre l’histoire de l’évangélisation de l’île de La Réunion, qui a connu une période esclavagiste et un métissage de sa population. L’évangélisation a été assurée par des missionnaires arrivés de la métropole en même temps que les colonisateurs. Il s’agit d’un aperçu historique de l’évangélisation, de la conception du mariage, des situations familiales et de l’éducation des enfants durant cette période esclavagiste. Proclamée le 20 décembre 1848, l’abolition de l’esclavage était une porte ouverte sur l’émancipation effective. Après l’abolition, l’île de La Réunion a acquis le statut de département français d’outre-mer, en 1946. Elle est devenue un diocèse avec ses propres organisations pastorales, le 27 décembre 1850 par la bulle « Inter Proecipuas » du pape Pie IX. Mais qu’en est-il des situations familiales et de l’éducation chrétienne des enfants durant cette période ? C’est l’objet du deuxième chapitre. Depuis, l’île de La Réunion a connu une évolution galopante, à la manière européenne, occidentale. Malgré cette avancée, les traces de son passé historique laissent encore apparaître jusqu’à ce jour des pratiques imprégnées par des religiosités héritées des diverses origines de sa population. Cette situation fera l’objet du troisième chapitre où seront abordés des problèmes des parents dans l’éducation chrétienne des enfants face aux différentes religiosités et pratiques existantes dans cette île.

________________

1. Voir JEAN PAUL II, FC n° 14. Voir également GS 50.





CHAPITRE PREMIER
APERÇU HISTORIQUE DE L’ÉVANGÉLISATION DE L’ÎLE DE LA RÉUNION

La famille réunionnaise a un caractère particulièrement complexe et disparate. Aujourd’hui, force est de constater que La Réunion a de plus en plus mal à sa famille. En effet, il y a une diminution du nombre d’unions légales, une augmentation sans cesse croissante du nombre de divorces, de séparations, du nombre de familles monoparentales, la banalisation des ménages en situation de concubinage, un taux de naissance hors mariage assez impressionnant et une permanence des violences conjugales. Il y a également une déliquescence préoccupante des valeurs traditionnelles morales et religieuses de la famille, fondée sur un fond douloureux de « mal être », un mal de vivre, avec ses répercussions sur la structure de l’individu, pour la société en danger de désagrégation. Plusieurs causes sont mises en jeu pour des raisons historiques et institutionnelles, économiques et sociologiques. S’ajoute à celles-ci l’influence des médias souvent pernicieux, de la publicité qui banalise tout, de la société de consommation qui excite le goût de la facilité. Face à cette réalité, comment envisager l’éducation chrétienne des enfants ? Ce chapitre abordera en premier lieu l’évangélisation de la colonie, du temps de l’esclavage jusqu’à son abolition, puis dans un deuxième temps, les situations matrimoniales durant la période servile.

ÉVANGÉLISATION DE L’ÎLE : DE L’ESCLAVAGE JUSQU’À L’ABOLITION

La Réunion est une île qui a connu une longue période d’esclavage : de 1670 à 1848. En tant que colonie née des ambitions de la Compagnie des Indes orientales qui avait des préoccupations mercantiles comme premier but, la monarchie ne s’intéressait pas à la dimension religieuse de l’île. Le service religieux a été assuré par des missionnaires de passage : « Jusqu’en 1672 le service religieux est assuré épisodiquement au gré du passage des aumôniers de vaisseaux, de missionnaires lazaristes faisant escale vers Madagascar, ou de prêtres gyrovagues comme l’Ancien Régime en connaît tant en outre-mer1. » Finalement, c’était le roi Louis XIV, très chrétien qui, par son souci des âmes des colons et des esclaves, a envoyé des capucins pour assurer le service religieux de la colonie de 1672 à 1696. Ainsi, l’évangélisation de la colonie a connu des hauts et des bas, surtout à cause des oppositions souvent virulentes entre les colons et les missionnaires. Au cours de plusieurs années, les missionnaires ont mené un travail de longue haleine à cause de quelques barrières, linguistique, culturelle, cultuelle et sociale. Comment évangéliser ces esclaves qui ne parlent pas la langue des missionnaires et très attachés à leurs coutumes et religions ancestrales, éduquer leurs enfants chrétiennement et faire face à ces colons qui ne regardent que leurs propres intérêts ?

Formation du peuplement de l’île

L’île a été inhabitée bien qu’elle ait été fréquentée par des marins de passage jusqu’à la moitié du XVIIe siècle. La première implantation a eu lieu en 1663, grâce à deux français accompagnés de quelques esclaves malgaches venus de Madagascar, « dix malgaches dont trois fillettes sur le point d’être nubiles2 ». Le peuplement de l’île s’est fait progressivement par l’arrivée successive des gens venus d’Europe, de Madagascar, de l’Afrique, de la Chine, de l’Inde. Ils sont arrivés sur l’île en tant que colons, esclaves et engagés. Par conséquent, le système colonial, notamment l’esclavage, a entraîné le métissage entre ces différentes populations qui concerne les deux tiers de la population.

Le métissage obligé

Des vagues migratoires se sont succédées durant les trois cents ans d’esclavage ; d’une part les colons attirés par la beauté de l’île et dans le but de s’enrichir par les plantations de café et de canne à sucre ; et d’autre part la progression du nombre d’esclaves et d’engagés qui ont servi de main-d’œuvre pour l’exploitation. La plupart des colons venus s’installer dans l’île étaient pratiquement des hommes, favorisant ainsi le métissage de la population dès le début du peuplement de l’île. Même les colons, à cause de la pénurie de femmes blanches, ont pris des femmes parmi les esclaves malgaches, africaines et engagées indiennes, indo-portugaises : « Bien que le Code Noir défendisse les unions entre blancs et noirs, nombre de blancs “se casèrent” avec des esclaves africaines ou autres, qu’ils affranchissent par testament, au moment de mourir ou même avant3. » Ce métissage biologique s’est fait dans un climat de suspicion, judicieusement entretenu par l’ordre social orienté vers la recherche d’un maximum de profits au bénéfice des colons.

Les conséquences du métissage

Ce métissage obligé par manque de femme va entraîner quelques difficultés pour la formation d’une famille stable, d’autant plus que la condition d’esclave exclut tout exercice de droit. Or, il ne peut y avoir de famille stable et d’éducation des enfants sans un minimum de liberté qui permet aux parents d’exercer leurs droits et leurs obligations. Ce manque de femmes a fait surgir également des conséquences néfastes pour fonder une famille. D’abord, l’apparition de la polyandrie au sein de la colonie où plusieurs hommes vont se marier avec une seule femme : « On voit souvent trois ou quatre hommes s’associer pour posséder la même femme, qui vit avec eux, dans la même case, et dans un espace étroit4. » La pratique de la polyandrie devient monnaie courante au sein de la colonie. Ensuite il rend impossible la reconnaissance des enfants du côté paternel. En effet, il était difficile de savoir de qui était l’enfant par le fait qu’il y avait plusieurs hommes qui ont couché avec la même femme ! Enfin, la mère est la seule à reconnaître officiellement les enfants nés dans cette situation. Ce qui rend difficile l’éducation des enfants qui a besoin de l’assistance du père et de la mère.

Le commencement des mariages inter-ethniques

La cohabitation de ces différents peuples d’origines diverses et le manque de femme vont être des facteurs déterminant pour la possibilité des mariages interethniques : entre Malgaches, Africains et Indiens. Les différences culturelles, religieuses et linguistiques ne constituaient pas un obstacle majeur pour ce type de mariage malgré l’existence de quelques hostilités. Par contre, les unions interethniques risquent de ne pas favoriser l’éducation des enfants et le libre exercice des droits des parents en matière d’éducation chrétienne d’une part, à cause de leur statut d’esclaves et d’engagés et, d’autre part, à cause des différences culturelles et religieuses des conjoints. En réalité, la première tâche des missionnaires était de convertir les esclaves et les engagés, un travail de longue haleine à cause des problèmes de langue et de compréhension5.

Le christianisme au temps de l’esclavage

Malgré les conséquences négatives du système colonial, l’île a connu un progrès exemplaire sur le plan religieux, notamment le christianisme. En effet, la religion catholique jouit du monopole religieux à cause des réglementations du « Code noir ». Quelques articles de ce Code ont renforcé la domination de la religion catholique par rapport aux autres religions traditionnelles des diverses populations de l’époque de l’esclavage. Les esclaves et les engagés l’ont considérée comme la « religion des Blancs ». Dès lors, les religions des autres se pratiquaient en cachette. Les trois articles intitulés Lettres patentes en forme d’édit concernant les esclaves nègres des îles de France et de Bourbon témoignent de la domination de la religion catholique durant la période servile6.

Les obstacles à la conversion des esclaves

Malgré cet édit de 1723, la conversion des esclaves ressemblait à un mythe. D’une part, l’Église catholique s’est heurtée au problème d’insuffisance d’encadreurs religieux. D’autre part, les colons n’ont pas donné de bons exemples aux esclaves : ils ont introduit dans l’île une vie de désordre. Au fond, il n’y avait pas eu tellement de changement en ce qui concerne les mœurs depuis le début de la colonisation. Claude Prudhomme disait que « toutes ces évocations oublient qu’à toutes les époques, depuis les origines de la colonie, se sont succédées les mêmes plaintes touchant au manque de morale et de religion des habitants7 ». Cependant, le monopole religieux du catholicisme n’a pas permis de constater une avancée de la pratique et des sentiments religieux des colonisateurs et de l’évangélisation des esclaves. Ce qui a obligé les missionnaires à inventer des méthodes plus efficaces pour leur mission d’évangélisation.

Au début de la colonisation, étant donné qu’il n’y avait pas encore de pasteurs sur place, les missionnaires de passage ont administré aux esclaves les divers sacrements sans exiger les formations nécessaires. Le préfet apostolique de l’époque a pris conscience de ces lacunes et a mis en place quelques règles pour l’administration des sacrements en vue d’uniformiser les pratiques. Avec l’approbation du préfet apostolique, le curé M. Caulier a publié un Recueil des usages des missionnaires de l’isle Bourbon8 pour l’isle de France :

C’est surtout sur les matières du baptême, de la pénitence et de l’eucharistie qu’il faut les rendre capables. C’est une bonne pratique, en commençant le catéchisme, de leur rappeler les principaux traits de l’évangile, qu’ils ont entendu à la messe et de leur en tirer les conséquences pratiques : l’expérience prouve que cela les instruit à la longue des principales vérités de la religion9.

Cette mise au point était nécessaire à la suite d’une méfiance sur la validité des baptêmes imposés aux esclaves. Le but était d’éviter de baptiser systématiquement les esclaves. Il faut leur donner un minimum de connaissance sur la foi chrétienne.

Le mariage des esclaves a suscité des discordes entre les colons et les missionnaires. En effet, les colons ne visent que leurs propres intérêts, c’est-à-dire la croissance de leur production. Par contre, les missionnaires ont leurs objectifs selon lesquels il faut baptiser et marier les esclaves en même temps sinon, en tant que néophytes, on les condamne à vivre en concubinage et à l’immoralité. En fait, lorsqu’une esclave se marie, elle va quitter le domicile de son maître ou de sa maîtresse pour suivre son époux. Or, cette situation était inacceptable pour les maîtres qui ne voulaient pas perdre leur privilège en renonçant à leur droit de propriété et à leur autorité sur les esclaves. Cette tension entre les colons et les missionnaires a provoqué un dérèglement des mœurs dans l’île. Ce qui a suscité l’indignation du préfet apostolique10. L’indifférence des colons sur le rééquilibrage des sexes dans chaque habitation et les inégalités de traitement des esclaves des deux sexes ont refroidi le zèle missionnaire.

L’évangélisation des esclaves a été rendue difficile non seulement à cause des difficultés concernant le sacrement de mariage mais aussi de la transmission du message chrétien par la formation catéchétique. Les différences linguistiques sont l’un des premiers obstacles à franchir. Pour pouvoir s’adresser aux esclaves et pour se faire comprendre, les missionnaires étaient obligés de recourir à des interprètes venant de leurs pays d’origine. Ce qui n’était pas chose facile à cause de la difficulté de trouver des interprètes capables de traduire correctement les vérités de la foi chrétienne. Or, les missionnaires ont été envoyés sur l’île sans être préparés à faire face à ces difficultés. Ainsi, il n’y avait pas de langue commune pour la communication. Faute de mieux, ils attendaient que les esclaves aient une connaissance particulière et passable de la langue française en écoutant leurs maîtres. C’est là l’origine du parler créole11. Alors, il faut utiliser d’autres méthodes pour que l’enseignement de la catéchèse soit efficace, par exemple la répétition des formules en privilégiant la récitation phonétique pour comprendre le contenu du message :

La manière de faire le catéchisme aux esclaves consiste dans la simple récitation du catéchisme de l’isle, que l’on parcourt en entier chaque fois ainsi que les prières. Le prestre fait seul les demandes, et toujours dans les mêmes termes, et accompagne les répondans dans toutes les réponses, et mot à mot, et à phrases coupées, pour les former à une prononciation moins grossière. On les fait répondre ainsi toujours ensemble jusqu’à ce qu’ils se trouvent en état par la routine journalière de répondre seuls et recevoir des explications selon leur portée12.

Le deuxième obstacle concerne les différences culturelles. Celui-ci a renforcé encore plus le problème de communication. Effectivement, ces esclaves sont arrivés sur l’île avec les cultures de leurs pays d’origine. Par exemple : à cause de la différence de culture, le prêtre est obligé des fois de dicter le péché lors des confessions. Cela veut dire que les esclaves n’arrivaient pas à comprendre le sens religieux du péché. En réalité, ils n’avaient reçu aucune instruction. Cette situation donne l’impression que les missionnaires sont impuissants pour assurer leur travail d’évangélisation. Par ailleurs, une des difficultés pour la christianisation des esclaves vient du fait que les esclaves attendaient des bons exemples de la part de leurs maîtres. Or, ce n’était pas le cas, malheureusement ! Étant donné que le christianisme est la religion des maîtres, les esclaves et les indigènes regardaient leurs comportements. Ils ont constaté que leurs maîtres étaient les premiers à négliger leur religion jusqu’à s’opposer même à celle-ci en profitant du système esclavagiste, de l’éloignement et de l’isolement de la colonie pour mener une vie de désordre.

Opposition entre les colons et le clergé

L’éloignement et l’isolement de l’île par rapport à la France métropolitaine ont favorisé la dégradation des mœurs chez les Blancs ou colons : « Depuis la fondation de la colonie les rapports dénoncent le “libertinage” des colons. Outre la vanité et la paresse, la licence sexuelle constitue un des lieux communs régulièrement utilisés pour décrire la société locale13. » Malgré l’édit du roi Louis XIV, demandant aux administrateurs coloniaux de professer la foi catholique romaine, le clergé s’est heurté au problème des mauvais comportements des colons. À cause de leur inconduite, ils ont rejeté les règles morales de la religion catholique. L’immoralité et même les perversions sexuelles sévissaient dans la colonie jusqu’à la Révolution française de 1789. Cela est dû au manque de foi et de références religieuses des colons. Leur appartenance chrétienne est de façade. Cette mauvaise conduite des colons a influencé celle des esclaves et des engagés. En fait, l’irréligion est devenue la clé de l’immoralité. Or il est impossible de concevoir une éducation chrétienne des esclaves et de leurs enfants sans un désir d’adhérer au christianisme. Selon Claude Wanquet : « Peu ou pas instruits pour la plupart des dogmes de la religion, les créoles ne mettent aucun frein à leurs passions et se laissent aller dès l’âge le plus tendre à toutes les impulsions de la nature14. » Le climat religieux de l’époque était lamentable. Les Blancs qui ont apporté le christianisme étaient les premiers à montrer leurs réticences à accepter l’implantation de la chrétienté dans les colonies. Même si l’histoire réunionnaise a été marquée par la tradition chrétienne au temps de l’esclavage, celle-ci était plutôt vue sous l’angle de la tiédeur que de la foi sincère. Pour les colons, leur pratique de la religion chrétienne dont ils se réclament est occasionnelle. Ils viennent à l’Église à l’occasion des grandes fêtes ou lors des baptêmes et des mariages. Claude Prudhomme disait : « Riches ou pauvres, la masse des colons échappe à une véritable christianisation, se contentant de paraître à l’église15. » Le clergé de l’époque mettait la faute sur la Révolution et sur l’insuffisance du clergé en nombre et en qualité.

Le christianisme et la Révolution de 1789 dans la colonie

Au début de la Révolution de 1789, les relations entre le clergé et les pouvoirs en place dans la colonie étaient à l’opposé de celles de la France métropolitaine. Il y avait une certaine volonté de conciliation entre les deux protagonistes. On constatait même que le clergé avait un enthousiasme pour la Révolution en jouant des rôles actifs lors des élections. Malgré cela, quelques conflits existaient dans les diverses paroisses. Pour Claude Wanquet : « La Révolution bourbonnaise dans ses débuts cherche beaucoup plus à s’associer la tradition chrétienne qu’à la rejeter. Il n’y a pas dans ce domaine rupture avec l’époque précédente16. » L’application de la sécularisation des biens de l’Église et la Constitution civile du clergé ont accentué encore plus la particularité de la colonie bourbonnaise. La division et la déchirure entre les prêtres réfractaires et les prêtres assermentés n’avaient pas eu lieu car la question du serment prêté à la constitution n’avait pas été posée. Les biens nationaux étaient laissés à la disposition des prêtres à condition qu’ils ne les vendaient pas.

La renaissance du catholicisme

Un changement a surgi au milieu de l’année 1792 à cause de la radicalisation de la Révolution. Celui-ci a entraîné la détérioration des relations entre les pouvoirs et le clergé local. Malgré le discours plus agressif et la méfiance de certains Blancs envers le clergé, le mouvement populaire réunionnais n’osait pas s’attaquer ouvertement à la religion catholique. Pourtant, on soupçonnait déjà l’existence d’un anticléricalisme qui consistait à combattre l’influence sociale et politique du clergé sur la population coloniale. Le désir de la population était de voir les prêtres s’occuper des affaires spirituelles et ne pas se mêler des affaires temporelles. Le clergé avait même le privilège d’être protégé contre tous ceux qui troublaient le culte ou outrageaient ses objets et ses ministres en application de la loi de 179117.

En juin 1795, le mouvement révolutionnaire a échoué. La reprise du pouvoir par la droite va favoriser une certaine renaissance du catholicisme. Les autorités civiles se joignaient à la religion catholique et encourageaient le peuple à y adhérer. Leur but était d’utiliser la religion catholique comme une sorte de caution morale à leur pouvoir d’une part, et d’autre part pour faciliter la gouvernance du peuple, car l’attachement à la religion lui inspire les bonnes mœurs. Ainsi, ils ont encouragé les manifestations publiques du culte. Malgré les changements politiques qu’elle a subis, avec la reprise en main des Mascareignes par Decaen en 1803 et l’occupation anglaise entre 1810 et 1815, la vie religieuse de la colonie a progressé. Malheureusement le culte était rendu difficile à cause du vieillissement du clergé et du manque de relève.

Relation entre le catholicisme, l’esclavage et la révolution

Face à l’apparent échec de l’évangélisation de la colonie, on ne peut pas oublier que le christianisme a joué un rôle de modérateur dans l’humanisation des esclaves. En effet, « il est indéniable que le catholicisme a servi à justifier et cautionner l’ordre social dans la colonie18 ». Par contre, le christianisme n’a pas pu malheureusement influencer le comportement de la plupart des colons. Le clergé de l’époque, par peur de perdre leurs avantages, n’a pas osé faire une contestation du système esclavagiste19. Ils se trouvaient dans une situation délicate. Pourtant, la position de l’Église sur l’esclavage était claire. Le pape Grégoire XVI, dans sa lettre apostolique In supremo apostolatus fastigio du 3 décembre 1839, exprimait son opposition au système esclavagiste. Pour lui, il n’y a pas de race supérieure et de race inférieure20. Les gens voyaient de mauvais œil les prêtres qui possédaient des esclaves et des usufruitiers. Pour eux, ils étaient de connivence avec les maîtres pour protéger leurs intérêts. À cause de leur peur, ils ont évité de provoquer les mécontentements des maîtres, malgré leur prise de conscience de l’existence des entraves à leur mission d’évangélisation par l’organisation sociale.

L’incompatibilité entre l’idéal de la chrétienté et l’esclavage est une réalité vécue au quotidien. Malgré la position dominante du catholicisme, le clergé s’inquiétait de la véracité de la conversion des esclaves et des engagés. Le préfet apostolique a encouragé le clergé à continuer leur mission avec courage en leur disant : « Malgré ces précautions, nous ne nous laissons pas d’y être trompés dans biens des rencontres, mais après les avoir instruit avec soin et les avoir éprouvés, nous espérons que Dieu ne nous imputera pas leurs infidélités, j’entends dire infidélités de mœurs et non de croyance, car comme pour la plupart n’ont aucune teinture de religion, ils adhèrent sans répugnance à tout ce qu’on leur enseigne21. »

Des obstacles à l’évangélisation

Entre 1815 et 1860, on constatait une évolution spectaculaire de la plantation de canne à sucre. Ce qui va modifier désormais la structure économique et sociale de la colonie. Ainsi, les colons ont commencé à faire l’exportation du sucre qui nécessite un besoin urgent de main-d’œuvre importante. La colonie entre désormais dans un système capitaliste où règne la concurrence et la loi du marché. D’où la naissance des inégalités sociales : les petits et les moyens propriétaires sont endettés. La fortune se trouvait alors entre les mains de quelques familles qui dominaient la majorité du peuple, vivant au jour le jour. De même les travailleurs doivent se soumettre aux conditions imposées par les patrons. Par conséquent, cette situation a rendu difficile l’enseignement du catéchisme et la pratique du culte chrétien. Il y avait une désaffection religieuse car l’instruction des Noirs était négligée. Ils ignoraient tout de la religion, donc la plupart n’était pas baptisée. Par la suite, l’immoralité était revenue et généralisée. On assistait au libertinage des Blancs, aux mauvais exemples donnés par le clergé lui-même, et à la corruption des mœurs. Pour beaucoup, cette situation catastrophique était due à l’isolement de l’île et aux idées néfastes répandues durant la Révolution française. Ainsi, pour lutter contre cette dégradation morale, il fallait rétablir le culte chrétien, mettre en place l’instruction des fidèles, bien administrer les sacrements dans le but de ramener le peuple à l’Église. L’autorité ecclésiale de l’époque avait la conviction que le peuple créole était naturellement bon et disposé à écouter et à accueillir la Parole de Dieu. Selon Claude Prudhomme : « L’action religieuse vise donc en priorité la moralisation et la socialisation des colonies22. » Mais par manque de personnel, cette mission était difficile à accomplir. Face à cette pénurie, le gouvernement était dans l’obligation de faire lui-même le recrutement des prêtres pour travailler dans les colonies.

Les premières écoles de la colonie

Le gouvernement a lancé aussi des appels en direction des Congrégations religieuses dans un souci de mettre en place un système de scolarisation des enfants de la colonie. C’était les Sœurs de Saint-Joseph de Cluny qui ont répondu à l’appel et ont ouvert la première école primaire à Saint-Paul, en 1817. Cette école était destinée aux enfants pauvres tout en accueillant quelques enfants demi-pensionnaires à cause de la pauvreté extrême de la colonie : « Classes gratuites et classes payantes ; cette distinction sera un trait caractéristique de la Congrégation de Cluny à Bourbon23. » Les Frères des écoles chrétiennes s’installaient à Saint-Denis en mai 1817 et y ont ouvert une école. En fait, le but de la mission était d’abord d’éveiller la foi et de moraliser les individus : « Les autorités civiles et religieuses envisagent leur action à Bourbon dans l’optique d’une restauration religieuse passant par la reconstitution d’un réseau d’institutions : paroisses, écoles, hôpitaux24. » Le projet de scolarisation de la colonie concernait avant tout les enfants des Blancs et des affranchis.

Mission impossible auprès des blancs, des affranchis et des esclaves

Les missionnaires ont constaté une forte résistance au changement de la part des Blancs. Ils ont compris la tiédeur des colons par rapport à la foi chrétienne. Ils étaient hostiles aux enseignements religieux et ne venaient à l’Église qu’occasionnellement, lors du baptême des enfants, de la première communion et des funérailles. En effet, l’impiété régnait dans toute l’île. En plus, les Blancs se comportaient mal en pratiquant des relations consanguines dans un but de préserver leur race. En fait, les colons n’ont pas donné de bons exemples aux esclaves car la religion catholique n’était plus leur priorité.

Les affranchis, issus du libertinage des Blancs, ont hérité les vices des esclaves. À cause de leur statut, ils sont tombés plus facilement dans la conduite immorale. D’où la naissance de deux clans : d’un côté les catholiques et les légitimistes issus des quelques grandes familles nobles et aristocrates ; de l’autre côté le mouvement anticlérical Francs-Créoles importé de la France métropolitaine. On constatait par ailleurs une certaine négligence de la mission de la part des missionnaires. Par conséquent, les Noirs étaient livrés à eux-mêmes, abandonnés par le clergé au début de la Restauration. Cette situation a entraîné des obstacles pour la pratique religieuse. Prenant conscience de la gravité de la situation, Monseigneur de Solages a rédigé un petit catéchisme pour les Noirs et les petits créoles. Mais son initiative se heurtait à plusieurs obstacles : l’hostilité des maîtres d’envoyer les esclaves à l’Église. À cause de la pauvreté, les esclaves préféraient travailler le dimanche, le seul jour où ils pouvaient travailler pour gagner leurs propres sous, d’où leurs réticences à aller à l’Église pour les enseignements religieux. Par ailleurs, la loi civile interdisait le mariage entre deux esclaves n’appartenant pas au même maître afin d’éviter la différence de traitements par rapport aux pratiques religieuses, d’où la prolifération du concubinage et l’hostilité à la conversion dans le milieu servile.

Cette immoralité des Noirs ne vient pas seulement du libertinage, mais surtout de l’organisation sociale de l’époque. Il faut maintenir les esclaves dans l’ignorance car, une fois instruits, ils représentent une menace pour l’ordre social établi par les colons. Tout cela a été mis en place avec la complicité du gouvernement local. En 1817, les congrégations religieuses, qui ont ouvert des écoles primaires fonctionnant selon le principe de l’enseignement pour tous les enfants de la colonie, ont subi des contraintes venant du gouverneur. Par conséquent, il faut séparer les petits Blancs et les Noirs :

Sans mettre en doute la nouvelle méthode, le chef de la colonie la juge inadaptée et dangereuse pour les colonies. Ce dernier explique en substance que l’école doit rendre les petits créoles plus productifs mais ne doit pas transformer la hiérarchie sociale. Or l’enseignement mutuel, en favorisant l’émulation, produit entre créoles et libres une fermentation dangereuse25.

La politique coloniale est fondée sur une discrimination entre les Blancs, les Créoles et les esclaves. Du côté du clergé, on assiste à une médiocrité des personnels. Leur comportement n’a pas aidé la population à assumer pleinement leur adhésion à la religion chrétienne : « Parfois infirme, généralement immoral, il est dépeint sous les traits du libertinage, de l’intrigue et de l’affairisme26. » La plupart des missionnaires, prêtres ou religieux, sont tombés dans la débauche en suivant l’exemple des colons. Ce qui était important pour la plupart c’est de protéger leurs propres intérêts : « Médiocre, ce clergé est aussi ingouvernable. Pour défendre ses intérêts matériels, il utilise la rivalité entre les pouvoirs, jouant selon les circonstances le gouverneur contre le préfet apostolique, ou inversement27. » Face à ces attitudes scandaleuses au sein du clergé, quelques-uns considérés comme irréprochables et animés d’un idéal missionnaire ont quitté l’île pour aller soit en France, soit à Madagascar. D’où un véritable échec de la mission d’évangélisation ! La division régnait aussi au sein des congrégations féminines, surtout les Sœurs de Cluny. Malgré ce mauvais passage, les services cultuels étaient assurés dans toutes les paroisses. Les congrégations masculines et féminines, notamment les Frères des écoles chrétiennes et les Sœurs de Cluny, ont ouvert des écoles, des noviciats pour commencer leur implantation locale. Les leçons tirées des expériences sur le terrain vont faire jaillir des nouvelles idées et de propositions pour une meilleure évangélisation de la population coloniale.

L’histoire de l’abbé Alexandre Monnet : apôtre des Noirs

À partir de l’année 1840 l’abbé Monnet, prêtre de la Congrégation du Saint Esprit, va mettre en place une nouvelle orientation. Il est arrivé à Saint-Denis de La Réunion le 9 juin 1840, avec son frère qui est venu en qualité de catéchiste. Trois mois après leur arrivée, il a écrit à son supérieur : « Mon frère s’est chargé de 300 Noirs de Madame Desbassayns28. Il leur fait la prière du soir et du matin, et le catéchisme deux fois par semaine29. » L’abbé Monnet va apporter des nouveautés au niveau de la mission d’évangélisation et de la condition des esclaves. Par rapport à la plupart de ses confrères, il avait une ferveur missionnaire qu’il a mise en place avec l’aide de quelques riches propriétaires à l’exemple de Madame Desbassyns. Ils ont mis leurs grandes habitations à la disposition des missionnaires pour leur mission. Ce qui a favorisé l’éducation chrétienne des esclaves adultes et leurs enfants.

L’émancipation : condition nécessaire à l’évangélisation des Noirs

Très apprécié par les dirigeants de la colonie et les colons, l’abbé Monnet a publié deux catéchismes : un pour les Noirs, un autre appelé catéchisme de persévérance pour les Blancs. Il a mis également en place une association à l’exemple de celle de saint Vincent de Paul. Malgré cette belle apparence, il va se heurter à la résistance des maîtres qui ont empêché les esclaves d’aller plus loin de leur habitation afin de suivre l’enseignement religieux. Alors, il a pris la décision de se déplacer partout en choisissant un centre pour sa mission. Son but est de se faire proche des esclaves afin qu’ils changent de comportement par leur adhésion à la religion catholique. Par contre, il a constaté que les raisons de l’immoralité chez les Noirs est le régime esclavagiste. Il a soulevé d’ailleurs trois points importants qui seront repris par les Pères Libermann et Levavasseur. Il s’agit de la valorisation des Noirs, de l’abolition de l’esclavage et de la condition de la moralisation des Noirs30. L’abbé Monnet est convaincu que l’émancipation est une condition nécessaire et indispensable pour la conversion et l’évangélisation des Noirs. En étant esclaves, vivant sous la dépendance des colons, ils n’arriveront jamais à adhérer à la foi chrétienne.

Cette idée d’émancipation des esclaves a entraîné deux positions opposées : d’une part, il y a eu les abolitionnistes et d’autre part, les antiabolitionnistes. Pour les antiabolitionnistes, cette émancipation demande beaucoup de mesures à prendre selon les différents échelons : les colons, les esclaves et la France métropolitaine. Par ailleurs, ils pensent que les esclaves, une fois devenus libres, risquent d’abandonner la foi chrétienne car ils ne sont pas profondément religieux. En effet, ils suivent la religion catholique non pas par adhésion mais par assimilation. Cette situation a motivé l’abbé Monnet pour prêcher une religion catholique nécessaire à l’organisation sociale car elle permet de régler les conduites morales de la population. En prenant cette position, il revendique non seulement la liberté religieuse mais aussi la primauté du christianisme par rapport aux autres instances. Ce qui va entraîner d’ailleurs l’hostilité de la plupart des colons. Il faut donc séparer le social et le religieux qui est du domaine du privé. Alors que pour Monnet, c’est la religion qui peut déterminer l’organisation de la société, car la foi et la morale sont liées. Pour les colons, le clergé tente de s’imposer et de contrôler les organisations sociales.

Le premier petit catéchisme en langue créole

Considéré comme restaurateur d’un cléricalisme conquérant et menaçant, l’abbé Monnet a inventé des nouvelles méthodes pastorales. Pour lui, il faut donner la priorité à l’évangélisation des Noirs. Cette idée a été partagée par le père Perrin, jésuite de passage, qui a commencé la fondation d’une base missionnaire à Bourbon afin de préparer leur mission à Madagascar. Son projet a été réalisé le 27 juillet 1844 où six jeunes jésuites sont arrivés pour former la première communauté jésuite de La Réunion.

Pour réaliser son désir, l’abbé Monnet s’est efforcé d’apprendre le créole pour pouvoir rédiger le premier petit catéchisme en langue créole. Cette publication va apporter du progrès à l’instruction religieuse des Noirs. Il a créé également un centre d’entraide ou caisse de solidarité pour les Noirs convertis, alimenté par les quêtes faites lors des séances de catéchisme, afin qu’ils ne se sentent pas isolés au risque d’abandonner la pratique chrétienne : « Le produit de ces quêtes servait une moitié aux frais du culte, puisque leurs offices avaient eu lieu à part et que les fabriques n’y contribuaient en rien, et l’autre moitié était consacré aux Noirs pauvres et malades31. » Du point de vue liturgique, il voulait que toutes les célébrations religieuses comme les baptêmes et les premières communions d’adultes soient célébrées solennellement. Ainsi, pour marquer ces fêtes, ils organisent des processions et demandent aux Noirs de se vêtir en blanc. Il a assuré en quelque sorte le rôle de guide, de gardien et de protecteur de la foi chrétienne auprès des Noirs. Ce qui lui a valu le titre d’apôtre des Noirs. Ses successeurs vont bénéficier de tout ce qu’il a mis en place. C’est ainsi que la mission d’évangélisation des Noirs va prendre une autre tournure malgré le passage obligatoire par des compromis souvent ambigus. Ce mouvement de revendication de l’émancipation des esclaves va s’intensifier avec l’arrivée du Père Levavasseur, originaire de l’île de La Réunion. Malgré sa ferveur et son souci pour l’évangélisation des esclaves, il va affronter les hostilités des colons qui ne pensent qu’à sauvegarder leurs intérêts et accroître leur bénéfice.

Des oppositions aux activités missionnaires

Frédéric Levavasseur, arrivé le 16 février 1842, va entreprendre la mission des Noirs selon les directives pastorales de l’abbé Monnet tout en étant curé de Sainte Suzanne. Ils vont se heurter aux oppositions des colons qui voient leurs activités religieuses orientées en faveur des Noirs. Pour empêcher les esclaves d’être libres ou d’utiliser leur temps libre pour l’instruction religieuse, ils ont mis en place des corvées le dimanche avec l’allongement des heures de travail quotidien. Pour résoudre ces mésententes entre les colons et les missionnaires, l’administration colonial a obligé ces derniers à s’inscrire parmi le clergé colonial. Le but était de les priver de leur indépendance. Ainsi, les nominations des prêtres doivent se faire en étroite collaboration avec l’autorité civile. En conséquence, les curés qui ont pris des initiatives en faveur des Noirs sont réduits comme vicaires ! C’est ainsi que le père Levavasseur est devenu vicaire à Sainte Suzanne. En réalité, le clergé ne peut faire autrement car il est dépendant de l’administration colonial à cause du traitement. Par contre, les orientations missionnaires des autres congrégations féminines et masculines sont bien accueillies, surtout au niveau des écoles.

La nécessité d’une pastorale adaptée

Malgré la présence des différents obstacles, la mission des missionnaires du Saint-Cœur-de-Marie progresse. Ils ont eu l’encouragement et l’appui de la hiérarchie catholique, surtout du préfet apostolique Poncelet. Ils ont eu également le soutien et l’aide de quelques curés et des Frères des écoles chrétiennes. Face à cette avancée de la mission d’évangélisation, il est nécessaire de mettre en place quelques méthodes pastorales qui tiennent compte à la fois de celles de l’abbé Monnet et de celles de la métropole. Il s’agit d’une combinaison de deux méthodes pastorales adaptées à la situation coloniale.

La première démarche à faire c’est de trouver le moyen d’entrer en contact avec les esclaves Noirs. En effet, on ne peut pas minimiser l’obstacle majeur provenant de la différence de langues. Il est demandé aux missionnaires de faire des efforts pour apprendre la langue créole, au moins d’une manière rudimentaire. En fait, s’exprimer seulement avec des gestes ne suffit pas ! Il faut essayer d’avoir une marge de liberté d’action. Il s’agit de convaincre les propriétaires de plusieurs esclaves qui sont hostiles à l’enseignement religieux. En général, les esclaves sont favorables à l’évangélisation. Ils font confiance aux missionnaires qui viennent les voir en distribuant des images et des chapelets et en leur donnant quelques coups de main au niveau de leur subsistance quotidienne. Prenant conscience de l’importance de leur mission, les missionnaires ont utilisé tous les moyens dans le but de les convertir et de les évangéliser.

Les prêtres sont obligés de bien organiser leur visite pastorale : « La journée commence par une petite prière collective et une courte exhortation adressée aux esclaves avant le travail. Au cours de la journée, un roulement est organisé pour que les Noirs viennent se confesser32. » Dans le but de respecter le travail des esclaves mais aussi de ne pas susciter la colère des propriétaires, l’enseignement du catéchisme et l’instruction accompagnée de prière et de chapelet chanté n’ont lieu que dans la soirée, c’est-à-dire pendant le temps libre des esclaves. Pour aller plus loin, le pasteur profite du dimanche pour donner le maximum d’enseignement religieux et pour faire la connaissance des Noirs présents au sein de la paroisse. Par contre, parmi les propriétaires, quelques-uns sont devenus des exemples pour les autres colons. Mais alors, comment se déroule la catéchèse ?

La deuxième démarche consiste à enseigner d’abord l’essentiel de la foi chrétienne dans une situation où les esclaves ne sont pas des gens instruits : « Le contenu du catéchisme est ramené à l’essentiel, le strict minimum que sont capables d’apprendre des esprits particulièrement “simples”. Les séances d’instruction sont courtes, pas plus d’une heure, entrecoupées d’histoires et de cantiques, agrémentées de réflexions vivantes et de questions faciles, pimentées d’humour33. » Il s’agit alors de leur apprendre les grandes prières essentielles de l’Église catholique comme le Notre Père, le Je vous salue Marie, le Je crois en Dieu, les commandements de Dieu et ceux de l’Église. Il est important également de soigner les célébrations, à leur donner le plus d’éclat possible. Par exemple, lors de l’organisation de la procession en l’honneur du Saint Sacrement à la Rivière-des-Pluies, fief des missionnaires :

Les rubans de la bannière étaient tenus par quatre petites négresses habillées de noir. Tous les Noirs étaient rangés sur double rang des deux côtés ; ils précédaient le dais. Immédiatement derrière venaient les Blancs dont j’étais chargé. M. le Supérieur avait formé douze petits Noirs de Saint-Denis à faire quelques figures et à jeter les fleurs : c’étaient les fleuristes, de plus deux thuriféraires. Tout s’est passé à merveille. Nous étions onze prêtres, grâce aux missionnaires qui passaient pour aller en Chine34.

Ces démonstrations publiques visent deux buts : d’une part, il s’agit d’une sorte de publicité pour attirer les autres Noirs indécis et convaincre les colons hostiles à la religion chrétienne et d’autre part, c’est une manière de continuer la formation catéchétique des Noirs, c’est-à-dire une volonté pédagogique de la part des missionnaires.

La troisième démarche consiste à adopter une méthode et une stratégie pour gérer l’ensemble de l’action pastorale. Il faut reconnaître que dans une telle situation les tâches des missionnaires étaient immenses. Ils ont un emploi du temps chargé avec les visites dans les camps, les enseignements religieux, le culte, etc. En plus de cela, le catéchisme doit être enseigné selon trois catégories : les adultes (le « vieux monde » dont la mémoire est défaillante), les esprits les plus simples (ceux qui ne comprennent pas grand-chose) et les enfants. Il y a aussi la préparation des adultes au mariage et surtout le catéchisme de persévérance destiné aux Noirs déjà convertis : « Ici apparaît une véritable stratégie de la christianisation à long terme déjà contenue dans l’emploi du temps des missionnaires35. »

Alors, dans le but de faire avancer la mission et pour intéresser les Noirs à la religion chrétienne, les missionnaires ont mis en place une œuvre de charité à l’exemple de celle de l’île Maurice avec le père Laval : « Elle consiste dans la mise en place d’une société de secours mutuel chrétienne36. » Il y avait donc une certaine organisation qui renforce les liens entre les chrétiens. En agissant ainsi, les missionnaires ont démontré la supériorité de la religion chrétienne en matière de civilisation par rapport à l’organisation coloniale chez les Blancs. Il n’empêche que le souci des missionnaires reste toujours la conversion des Noirs. Le père Levavasseur disait dans sa lettre au Préfet de la Propagande : « Comme j’ai été élevé au milieu de ces esclaves et que j’ai eu longtemps sous les yeux les grands maux qu’ils ont à souffrir, j’ai toujours gardé dans mon cœur un grand désir de les soulager en leur apportant les lumières et les consolations de la foi37. »

Enfin, il faut faire face aux attentes des fidèles à l’abolition de l’esclavage. Malgré le bilan positif de l’évangélisation dans quelques paroisses tenues par les missionnaires du Saint-Cœur-de-Marie, on ne peut pas ignorer non plus la persistance des obstacles venant des colons et de quelques prêtres séculiers qui ne croyaient pas à la possibilité de la conversion des Noirs. La progression de l’évangélisation dépend de plusieurs paramètres : – selon les missionnaires et en fonction du statut de ceux qui sont à convertir : il est plus facile pour les créoles nés à La Réunion d’adhérer au christianisme que pour ceux qui viennent d’arriver, attachés à leur religion d’origine ; – l’arrivée des Indiens, engagés qui ne sont pas des esclaves mais dont les traitements sont similaires à ceux des esclaves, n’a pas facilité la tâche d’évangélisation : quelques-uns sont déjà convertis au catholicisme tandis que d’autres sont toujours attachés à leurs religions ancestrales considérées comme des “fausses religions” par le clergé ; – du côté des Noirs, on constate deux attitudes différentes : il y a d’une part, les nouveaux convertis qui habitent chez les propriétaires chrétiens, donc ils ne présentent aucune réticence ; et d’autre part ceux qui se trouvent ailleurs et qui ne présentent aucun empressement pour se convertir à cause de leurs traitements.

En fait, la progression de l’évangélisation et l’adhésion des Noirs à la religion chrétienne dépendent de l’attente de l’abolition de l’esclavage. Pour les Noirs, le fait d’être baptisé est une des étapes vers l’abolition. Celle-ci va être précédée par une période intermédiaire difficile et semée de tensions entraînant en même temps une décadence de la mission d’évangélisation des Noirs : « Au début de 1847 la partie est donc loin d’être gagnée par les missionnaires des esclaves. Hostilité déclarée ou résistance passive continuent de caractériser le comportement de la majorité des colons38. » Alors comment s’est déroulée la mission durant cette période intermédiaire ?

La période intermédiaire : entre l’esclavage et l’abolition

L’abbé Monnet est revenu dans l’île après avoir reçu une décoration comme Légion d’honneur à Paris en 1845. À cause de son action auprès des Noirs, le pape Pie IX l’a nommé comme vice-préfet apostolique de Bourbon pour collaborer avec Mgr Maupoint, préfet apostolique. Malgré ces titres, il va essuyer les mécontentements des colons et de quelques prêtres antiabolitionnistes. Il a été accusé d’être l’instigateur des positions catholiques contre l’esclavage. Il a réfuté cette accusation tout en affirmant qu’il a été contre les abus infligés aux esclaves comme le travail du dimanche et l’opposition de quelques riches propriétaires à l’enseignement religieux et au mariage des esclaves.

La naissance d’un climat anticlérical et ses conséquences

L’anticléricalisme était spécifique à La Réunion car il ne vise pas l’ensemble du clergé mais seulement en classant les prêtres en deux catégories : les bons et les mauvais. Les colons ont reconnu que le clergé était indispensable dans cette société servile, malgré l’existence de quelques prêtres abolitionnistes. L’abbé Monnet était considéré comme le premier instigateur, donc il fallait trouver tous les moyens pour l’expulser : « Les colons craignent que la Mission des Noirs serve à certains prêtres de cheval de Troie pour substituer leur autorité à celle des maîtres39. » C’était le souci permanent des colons depuis la colonisation. Les jésuites étaient concernés aussi par cette vague d’anticléricalisme car leur mission a été interprétée par les colons comme une implantation dans l’île. Du côté de la Mission des Noirs, malgré l’apparent succès, elle était un échec car il y avait plus de païens que de baptisés, plus de concubins que de mariés religieusement. Les missionnaires n’avaient pas de marge pour enseigner le catéchisme et souvent ils le faisaient clandestinement, à l’insu des maîtres.

L’influence des événements métropolitains dans la colonie

L’histoire de la France métropolitaine, marquée par la chute de la monarchie de juillet 1830, la proclamation de la République et le décret d’abolition de l’esclavage le 20 avril 1848, a influencé la colonie. En effet les colons ne pouvaient faire autrement car ils dépendaient économiquement de la métropole. Ils étaient donc obligés d’accepter l’abolition en respectant le décret venant de la métropole. Par conséquent, ils avaient la tâche de préparer la transformation sociale de la population servile tout en sauvegardant leurs propres intérêts. Ce qui signifie qu’ils voulaient que les affranchis soient respectueux de l’ordre et de leur travail. Alors, pour arriver à ce but, ils avaient besoin des missionnaires à qui ils demandaient de moraliser les Noirs en leur faveur. Or, la moralisation des Noirs visait d’abord leur conversion au christianisme. Mais durant la période de transition, elle était faite également pour maintenir les Noirs libérés de l’esclavage à ne pas désobéir à leurs maîtres et à respecter leur travail. On constatait alors une certaine collaboration entre les maîtres et les missionnaires.

SITUATIONS MATRIMONIALES DURANT LA PÉRIODE SERVILE

Avant de devenir un lieu d’exploitation de la Compagnie Française des Indes Orientales, l’île Bourbon était utilisée comme base de ravitaillement et de rafraîchissement pour les navires de passage. À cette époque, il était possible pour des Blancs de se marier avec des Noires à condition qu’elles soient converties au catholicisme. Les célibataires avaient pris pour femme parmi les esclaves noires importées ou bien parmi celles qui étaient nées dans l’île. Le mariage était pour ces femmes un moyen d’obtenir la nationalité française. Plusieurs facteurs permettent d’analyser la formation des couples et les raisons du métissage au sein de la population réunionnaise.

La dégradation des mœurs

Au début de la colonisation, les esclaves, notamment les femmes, étaient considérés par les maîtres comme des biens matériels à leur disposition. D’où le libertinage accompagné d’abus sexuels et de violences. Jean Barassin disait que « la colonie vit son premier crime passionnel lorsqu’en 1663 les sept serviteurs malgaches venus avec Louis Payen et son compagnon tentaient d’assassiner les deux Français afin d’avoir l’exclusivité de trois femmes malgaches qui les accompagnaient avant d’entraîner celles-ci avec eux dans les bois environnants40 ». La plupart des administrateurs tombaient dans la débauche et pratiquaient le commerce des femmes, provoquant ainsi un désordre social. Les administrateurs n’hésitaient pas à cohabiter avec des négresses. C’est la raison pour laquelle le Directeur de la Compagnie des Indes disait que pour gouverner Bourbon avec son « peuple dur et composé de libertins, il faut “un homme qui ait sa femme”41 ». On les a interdits d’épouser des filles créoles sous peine d’être révoqués42. Ce désordre moral et sexuel n’a pas permis la création d’un foyer stable. D’après Prosper Ève : « Les hommes vivant dans un grand dérèglement des mœurs, lorsqu’ils sont insatisfaits de leur épouse ou d’une concubine, ils n’hésitent pas à l’abandonner pour une autre. Forcément, au sein des couples les relations sont souvent orageuses43. » Cette permissivité a rendu difficile les relations conjugales dans le mariage. Il était difficile également de prouver si les couples s’aimaient vraiment à cause de la différence d’âge entre eux. Prosper Ève disait :

Il ne semble pas que les mariés éprouvent de l’amour l’un pour l’autre, surtout lorsqu’à la fin du XVIIe siècle et au début du siècle suivant, la différence d’âge entre les conjoints est toujours grande : une vingtaine de filles ont épousé des hommes de vingt à trente ans leurs aînés. Une fillette de douze ans a même été unie à un homme de cinquante et un ans. Un veuf de cinquante-sept ans s’est marié à une demoiselle de seize ans44.

Il n’empêche qu’il y avait quelques mariages même si les relations étaient souvent orageuses à cause de la permissivité du libertinage tant du côté des hommes que du côté des femmes. Par contre, le serment de fidélité échangé le jour du mariage n’est plus respecté.

Les femmes sont devenues des objets de convoitise et de plaisir pour les hommes. Malgré l’ordonnance promulguée en 1674 par le Lieutenant Général Jacob de La Haye interdisant les Français d’épouser des Négresses et les Noirs d’épouser des Blanches, le métissage entre les colons et les esclaves continuait. En général, les esclaves noirs n’avaient pas le droit de prendre une femme Blanche, mais cela n’empêchait pas l’existence de fréquentations clandestines. Au fur et à mesure, l’idée d’un blanchiment de la population coloniale commençait à faire surface. Par contre, l’union entre un Noir et une Blanche était possible à condition que celui-ci possède quelques biens. Autrement, le rôle attribué aux femmes était d’assurer la reproduction afin d’assurer la pérennité de la population.

Un climat de terreur régnait également au sein du foyer à cause des violences conjugales. Les maris maltraitaient leur femme pour qu’elles se plient à leur volonté, qu’elles leur soient soumises. Il semble qu’ils font subir à leurs femmes les maltraitances de leurs maîtres. Elles étaient obligées de faire leurs devoirs conjugaux pour satisfaire leur mari tout en cherchant le réconfort et les satisfactions en dehors de leur foyer, y compris le retour chez leurs parents : « Certaines épouses ne retrouvant pas au sein de leur foyer tout le confort de leur vie passée sous le toit paternel ou ne supportant pas certaines privations et le changement de manière de vivre, rendent la vie du couple infernale avant de se résoudre à rejoindre le cocon de leurs parents45. » Par conséquent, pour s’échapper à l’emprise de leur mari et dans le but de rejoindre ou de se remarier avec leurs amants, quelques femmes n’hésitaient pas à utiliser des ruses jusqu’à commettre des crimes parfois46. En fait, tout le monde vivait dans un climat de peur face aux violences de certains maîtres : les épouses, les enfants et même les esclaves, faisant naître en eux un certain climat de haine et de vengeance. Par contre, le libertinage touchait également les femmes à cause de l’abus de pouvoir exercé par la plupart des maîtres47. Les mauvais traitements des femmes ont déstabilisé l’union conjugale : « Cette atmosphère de violence contribue à détourner les femmes de leur époux et à rechercher l’aventure auprès de tout autre qui se montre attentif et un tantinet moins agressif48. » À cause du libertinage qui prenait de l’ampleur avec l’ouverture de maisons closes au service des marins, des militaires de la garnison et aux passagers des navires en escale dans la colonie, la plupart des femmes ont déjà eu un ou des enfants avant le mariage. Une autre raison pour laquelle les femmes tombaient dans le libertinage était le manque de culture. Ce faible niveau culturel poussait les femmes à utiliser d’autres moyens pour attirer les regards des hommes : leur grâce et leur beauté physique. En fait, les colons avaient une conception raciste de la population servile : tous ceux qui ne sont pas blancs étaient méprisés sauf les femmes. La différence sociale et économique de l’époque entraînait également les femmes dans la concupiscence.

La formation des couples à l’époque de l’esclavage

Le métissage a été renforcé par la venue des matelots français qui débarquaient sur l’île. Ils étaient habitués à rencontrer des femmes noires lors de leurs voyages un peu partout, surtout aux Indes. Alors il leur était facile de se marier avec des femmes noires. Le métissage ne vient pas seulement des mariages interethniques mais également des catégories socio-économiques. Par ailleurs, le système colonial a entraîné un clivage entre fortunés et pauvres. Ce qui rendait impossibles les unions entre les riches propriétaires et le reste de la population. Du XVIIIe au XIXe siècle, les plantations de café, d’épices et de la canne à sucre ont favorisé certaines familles alors que d’autres sont tombées dans la misère. Une barrière économique s’est rajoutée à la barrière sociale. Tous ceux qui n’avaient pas de propriétés étaient considérés comme des Noirs, y compris les Blancs qui sont pauvres. À l’époque révolutionnaire, le maréchal de Bièvre distinguait quatre catégories de groupes au sein de la population libre : les Grands Blancs, les Blancs tout court, les Petits Blancs et les gens de couleur49. Entre ces catégories, le mariage était presque impossible, à cause des écarts économiques. C’est ainsi que « les pauvres créoles laissent leurs filles cohabiter avec les esclaves qui les nourrissent50. » Cela veut dire que le métissage existait non seulement entre Blancs et Noires mais également entre Créoles et esclaves Noirs. Malgré l’interdiction de mariage entre Blancs et Noires, il y avait quand même quelques Blancs qui avaient choisi de se marier avec des mulâtresses, des femmes blanches au sang mêlé en disant : « Les femmes des Créoles des hauts quand elles sont blanches et surtout leurs filles ont le teint frais et coloré comme nos jolies paysannes de France. Mais la plupart ont des nuances de couleur africaine parce qu’elles appartiennent ou s’allient à des familles d’affranchis51. » À la fin du XVIIIe siècle, le métissage était devenu une réalité non plus à cause du manque de femmes car le nombre de la population coloniale connaissait déjà une nette progression.

Par contre, il était interdit aux femmes blanches de se marier avec des affranchis. Chez les Blancs fortunés, les femmes étaient surveillées. Les allées et venues des filles étaient surveillés dans le but de garder leur virginité jusqu’au mariage. C’était un honneur pour eux de marier leur fille en étant vierge. Par contre les filles des milieux défavorisés étaient obligées de se plier à la volonté des prétendants bien avant leur mariage car elles ne pouvaient pas payer la dot. Il était rare à l’époque de voir des mulâtresses se marier avec des gens de couleur.
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